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L'Observatoire Africain de la
Démocratie et de la Sécurité
(OADS), c'est la nouvelle appro-
che mise en place par Gerry
Taama pour régler les ques-
tions de démocratie et de sécu-
rité sur le continent en africain.
Cette nouvelle structure à l'é-
chelle continentale a été lancée
lors d'une conférence de pres-
se tenue le 17 septembre à
Brother home à Lomé.

L'Observatoire Africain de la
Démocratie et de la Sécurité a
pour but de susciter une approche
alternative, décomplexée, experte
et ouverte des questions de
démocratie et de sécurité en
Afrique afin de trouver de meilleu-
res solutions pour prévenir ou

gérer pacifiquement les conflits
armés, les tensions sociales et
renforcer la démocratie  par la
mise en place d'institutions fortes
au service des citoyens.  

Selon le Coordonateur de
l'OADS, Gerry Taama, l'Afrique
est historiquement le théâtre des
opérations de maintien de la paix
de l'ONU. Aujourd'hui  encore le

continent africain demeure au
centre des préoccupations  du
conseil de sécurité. 

Pour lui, les opérations africai-
nes prennent également une part
prépondérante dans le budget
des opérations des opérations de
maintien de la paix. 

" L'Observatoire est mis sur
pied dans le but de suivre les ten-
dances sécuritaires, les pratiques
démocratiques et les politiques de
défense nationale dans la région
et d'optimiser leur stratégies de
développement humain par le
biais du plaidoyer, de l'informa-
tion, du renforcement des capaci-
tés, de la création de réseaux, de
la coordination et de la coopéra-
tion au niveau régional et interna-
tional ", a-t-il expliqué.

Gerry Komandega Taama, Président du NET

Célébration de la journée internationale pour l'élimination totale des armes nucléaires :
Les conséquences de tout nouvel emploi des armes

nucléaires seraient épouvantables, selon Ban Ki-Moon
Le 26 septembre dernier, le

monde entier a célébré la jour-
née internationale pour l'élimi-
nation totale des armes
nucléaires. Cette année 2015
marque le soixante-dixième
anniversaire du premier et du
dernier emploi d'une arme
nucléaire en temps de guerre,
avec des conséquences énor-
mes sur le Japon, pays victime
de cette arme de destruction
massive. Hiroshima et
Nagazaki sont les deux villes
bombardées par les alliés et
les populations ont encore en
esprit les atrocités causées
par cette arme.

Dans le cadre de la commé-
moration de cette journée,le
Secrétaire général  de l'ONU,

Ban Ki-Moon a adressé un mes-
sage au monde entier afin d'a-
mener les décideurs à œuvrer
pour l'élimination totale de ces
armes.

Selon  lui, le principe du rejet
de l'emploi des armes nucléaires
- les armes les plus destructrices
jamais créées, susceptibles d'oc-
casionner un coût exorbitant sur
le plan humain - a résisté solide-
ment pendant soixante-dix ans.

Mais pour avoir la garantie
absolue qu'elles ne seront
jamais réutilisées, indique-t-il, il
faut les éliminer totalement.

" La communauté internatio-
nale a proclamé l'objectif d'un
monde exempt d'armes nucléai-
res. Malheureusement, les États
Membres sont de plus en divisés
sur la question de savoir com-

ment et quand il sera atteint ", a-
t-il déclaré avant de souligner
que " ces divergences se sont
manifestées très clairement lors
de la Conférence des Parties
chargée d'examiner le Traité sur

la non-prolifération des armes
nucléaires, qui s'est tenue au
mois de mai cette année ".

Le Secrétaire général de
l'ONU a invité tous les États " à
participer de façon constructive à

un dialogue en vue de définir des
orientations pour notre action
future ".

Pour Ban Ki-Moon, l'élimina-
tion des armes nucléaires devrait
également permettre de libérer
un volume considérable de res-
sources qui pourraient être affec-
tées à la mise en œuvre du
Programme de développement
durable à l'horizon 2030.

" Les conséquences de tout
nouvel emploi des armes
nucléaires, qu'il soit intentionnel
ou accidentel, seraient épouvan-
tables ", prévient-il. Lorsqu'il est
question de l'objectif commun du
désarmement nucléaire, nous ne
devons pas perdre de temps -
nous devons agir immédiate-
ment.

Pierre AGBANDA

Ban Ki-Moon, secrétaire général de l’ONU

Le  vendredi 25 septembre
dernier, le Conseil National de
Lutte contre le Sida et les
Infections Sexuellement
Transmissibles (CNLS/IST) a
procédé à la remise officielle
des cahiers à la plate-forme
des Organisations de la
Société  Civile et aux
Organisations Non
Gouvernementales intervenant
dans la lutte contre le SIDA
avec un fichier des bénéficiai-
res dont les enfants orphelins
et Enfants Vulnérables(OEV)

en particulier.

Cette distribution de cahiers
aux Enfants Orphelins et
Vulnérables intervient dans le
cadre de la rentrée scolaire 2015-
2016.Selon le Coordonateur
national adjoint du  CNLS, M.
Amouzou Kégnidè Damien,  ce
geste du CNLS vient en appui
aux enfants orphelins et vulnéra-
bles afin de leur permettre d'ef-
fectuer une bonne rentrée scolai-
re.

Pour lui, ce geste à l'orée de

la rentrée scolaire contribuera à
la scolarisation de ces enfants.

Pour sa part, le responsable
administratif de la plate-forme
des OSC et ONG, M. Akla
Nymdou à remercié les dona-
teurs pour leur geste qui va
encourager les bénéficiaires à
mieux travailler à l'école. 

Au total 2300 cahiers ont été
distribués à une quinzaine de
structure d'Orphelins et d'Enfants
Vulnérables a travers tout le
pays.

Espoir
Le représentant de la plate-forme recevant les cahiers des

mains du coordonateur national adjoin du CNLS

Il suffit de faire un tour au
Tribunal de première instance
de Lomé un jour d'audience
pour se rendre compte que
plus de 80% des litiges sont
d'ordre foncier. Pour mettre fin
aux problèmes de multiples
ventes de terrains, des ter-
rains sans titre foncier, etc., la
société de gardiennage
PARKS SARL a lancé officiel-
lement mardi dernier à Lomé
un projet dénommé " SLAND
CALL ".

Ce projet va permettre aux

populations de vérifier le statut
des terrains avant achat afin d'é-
viter le phénomène récurrent de
double, voire triple vente de ter-
rains dans notre pays. 

" SLAND CALL est un projet
qui permet de répertorier les
biens, les terrains sur une plate-
forme et après cela, on attribue
des codes d'identification à ces
biens et c'est avec ce code d'i-
dentification que les propriétai-
res pourront faire leurs transac-
tions qui seront rendues
publiques ", a indiqué le respon-
sable contentieux et directeur

général dudit projet, Tsonya
Komla Mawufemo.

Il s'agit d'un code qui doit être
envoyé au numéro vert 8877 afin
de voir si le terrain est à vendre
ou pas, ceci dans un délai de
trente jours. Mais avant, les pro-
priétaires de terrains devront se
faire enregistrer dans la base de
données et s'en suit la visite
technique afin d'avoir l'authenti-
cité des tampons. 

" …Ensemble avec les
acteurs, on fera une expertise et
on attribue le code de terrain
qu'on lie au numéro de télépho-

ne du propriétaire, ce que nous
lui envoyons sous forme d'un kit
dans lequel figurent le code sec-
ret, un code pin et les conditions
générales de ce service, ce qui
lui permet de mettre tout cela à
la disposition d'un agent immobi-
lier ", a expliqué le directeur
général du projet.

Cette initiative a trouvé l'ap-
probation des chefs tradition-
nels, du ministère de la Sécurité
et de la Protection civile, du
ministère de l'Urbanisme et du
cadre de vie.                         

Jean

Le CNLS fait don de cahiers aux Orphelins et Enfants Vulnérables

L'observatoire, poursuit -il,
devrait revêtir  la forme d'un cen-
tre de ressources axé sur les
services, un organe régional de
surveillance au nom d'un réseau
d'expert et d'institutions de déci-
sion, d'administration, de ges-
tion, de recherche, de formation
et d'information.

Il faut rappeler que l'idée de
création de cet Observatoire a
été proposée en juin 2012 à l'is-
sue du 13ème Forum de
l'IHEDN sur le Continent
Africain (FICA 2012).

Espoir

Sécurisation des transactions foncières au Togo :

Le projet " SLAND CALL ", la solution

Gerry Taama sur le front de la démocratie et de la sécurité en Afrique
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L'opposition Togolaise
offre un spectacle indigeste
depuis son cuisant échec à la
présidentielle du 25 avril 2015.
En lieu et place d'une
réflexion approfondie pour
diagnostiquer les causes de
cette débâcle électorale, l'op-
position togolaise  se livre à
une guerre sans merci. Est-ce
la solution idéale qui s'offre à
elle ? Le vrai ennemi de l'op-
position est-il l'opposition
elle-même ? Autant de ques-
tions que l'on se pose face à
la guerre sans merci que se
livrent les responsables des
partis politiques de l'opposi-
tion sur les médias privés. 

Si au départ il ne s'agissait
que de simples pics qu'ils se
lançaient, aujourd'hui, l'on assis-
te au déploiement de l'artillerie
lourde de part et d'autre. Au cen-

tre de cette guéguerre, l'échec
de cette opposition au scrutin du
25 avril dernier. Pour les digni-
taires de l'ANC, c'est le CAR, un
parti de l'opposition, qui a joué
contre eux lors du scrutin. Les
partisans de Jean-Pierre Fabre
pensent que c'est le parti de Me
Apévon Dodji qui est à l'origine
de leur échec. 

Pour eux, le CAR a appelé
les Togolais au boycott du scru-
tin, pire encore certains cadres
du parti fondé par Me Yawovi
Agboyibo  auraient battu campa-
gne pour le parti UNIR, ce qui a
impacté le résultat en leur défa-
veur. 

" Je connais un responsable
du CAR dans cette localité qui
était candidat du CAR aux légis-
latives de 2013 et qui a battu
campagne pour UNIR à la prési-
dentielle de  2015. Les gens
l'ont surnommé Vénavito (père
de jumeaux). Le CAR est deve-
nu le principal parti adversaire
de l'ANC et sera traité ainsi ", a
martelé Mme Isabelle Amégavi,
3ème vice-présidente de l'ANC
sur Radio Victoire. Elle s'en est
prise également au parti OBUTS
d'Agbéyomé Kodjo qu'elle met
désormais sur la liste rouge des
adversaires à combattre sans
ménagement. "Nous savons
désormais que le CAR et
l'OBUTS n'ont pas les mêmes

objectifs que l'ANC.  A partir
d'aujourd'hui, je combattrai le
CAR et l'OBUTS au même titre
qu'UNIR ", a laissé entendre la
3ème vice-présidente de l'ANC. 

La réaction du CAR ne s'est
pas faite entendre. Le secrétaire
général du parti, le député Jean-
Kissi, a rétorqué aux propos de
Mme Isabelle Amégavi en mar-
telant que le CAR n'est en rien
responsable de la débâcle élec-
torale de l'ANC. Pour lui, c'est
plutôt l'ANC qui a signé un pacte
secret avec le parti UNIR pour le
choix du président de la
Commission Electorale
Nationale Indépendante (CENI)
en la personne de Taffa Tabiou. 

Il a souligné que le CAR n'a
jamais battu campagne pour le
parti UNIR dans la préfecture de
Yoto lors de la présidentielle
passée. Jean Kissi a relevé que
" même dans le Kpélé d'où elle

(Isabelle Amégavi) est originai-
re, c'est UNIR qui l'a remporté
sur l'ANC. Est-ce à dire que là
aussi on doit dire que l'ANC a
fait campagne pour UNIR
comme elle  prétend que le CAR
l'a fait dans le Yoto ? ".

Le deuxième parti politique
dans la ligne de mire de l'ANC
n'est autre que l'OBUTS qui n'a
pas encore réagi pour le

moment.  A en croire certaines
sources proches du président
de l'OBUTS, Agbéyomé Kodjo,
ce parti est en train d'armer ses
" OBUTS " pour le 03 octobre
prochain et promet une réplique

appropriée suite à l'agression
dont il est victime de la part de
l'ANC. 

De son côté, le PRS de Me
Abi Tchessa, membre du
CAP2015, joue à la modération
en interpellant les faucons de
l'ANC et du CAR à un cessez-le-
feu. 

Dans son intervention sur la

chaîne LCF, M. Philip Atakpa,
membre du PSR, a appelé les
deux camps de l'opposition à la
retenue car, selon lui, ils se
trompent de cible. "Aucun parti
politique de l'opposition, pris
individuellement, ne peut prend-
re le pouvoir, y compris le CAR,
l'ANC, etc. Quelqu'un qui dit
cela, le dit pour se faire plaisir.
Nous devons taire nos divergen-
ces pour travailler pour la
conquête du pouvoir", a-t-il
déclaré. 

Cette vérité, malheureuse-
ment, le parti de Jean-Pierre
Fabre n'aime pas l'admettre.
Pour les thuriféraires de l'ANC,
leur parti peut seul gagner les
élections. Après l'échec du
conclave qui devait choisir le
candidat unique de l'opposition,
le premier vice-président de
l'ANC, Patrick Lawson, avait
laissé entendre que son parti
n'avait pas besoin du ralliement
des autres partis politiques pour
gagner une élection. Seul, il était
capable d'y parvenir. 

Le PRS devrait donc rappe-
ler à ses alliés du CAP2015
cette vérité relevée par Philip
Atakpa. Jean-Pierre Fabre doit
savoir que seul ou accompagné
seulement de quelques petits
partis, il ne peut jamais gagner

une élection. Le PRS devrait
inculquer cette leçon de morale
politique à Jean-Pierre Fabre
pour qu'il cesse de mépriser ses
camarades de l'opposition. Le
président du MRC, Abass
Kaboua, qui a fait la compagnie
de Jean-Pierre Fabre avant de
l'abandonner, semble mieux le
connaitre. 

Pour lui, le problème qui nuit
à l'opposition, c'est l'ethnocen-
trisme. "Ce sont les problèmes
ethniques qui persistent dans
l'opposition. Ce sont en réalité
ces problèmes qui ont complète-
ment cassé la dynamique de
l'opposition. Entre Watchi et
Mina. Je vous le dit. La dyna-
mique du CST a été cassée à
cause de cela. Le réel abcès est
l'ethnocentrisme ", a martelé
Abass Kaboua sur Radio
Victoire. 

Tout porte à croire qu'au lieu
de jouer au rassembleur au sein
de l'opposition, l'ANC non seule-
ment déclenche la guerre contre
ses camarades de l'opposition
mais surtout les méprise
comme s'ils étaient ses
métayers. En tout cas, la guerre
a commencé, on verra qui en
sortira gagnant. 

Aliziou Dominique

Guerre inter-opposition déclarée :

L'ANC s'attaque au CAR et à l'OBUTS

Me Isabelle Améganvi (ANC) Jean Kissi (CAR)

Depuis le lundi 28 septemb-
re, les élèves ont repris  le che-
min des classes pour le compte
de l'année scolaire académique
2015- 2016. Plus de 2 millions
d'élèves ont effectué leur ren-
trée lundi après 3 mois de
vacances. Pour cette rentrée
scolaire, le gouvernement a
tout mis en œuvre pour que la
reprise s'effectue dans les
meilleures conditions.

A la veille de cette rentrée sco-
laire, le ministre des
Enseignements primaire, secon-
daire et de la formation profes-
sionnelle, Komi Palamwé
Tchakpélé , a exhorté tous les
acteurs de l'éducation à privilégier
le dialogue  afin d'éviter les pertur-
bations qu'a connues le secteur
éducatif l'an dernier par des grè-
ves répétitives lancées par la

Synergie des Travailleurs du Togo
(STT). Le ministre rassure que
des moyens supplémentaires ont
été débloqués pour améliorer les
conditions de travail des acteurs

de l'éducation.
Le gouvernement a tout fait

pour assurer une bonne rentrée
des classes en prenant en comp-
te les préoccupations du corps

enseignant, en lançant la cons-
truction de nouvelles salles de
classes et en favorisant le
déploiement de professeurs
volontaires, a-t-il indiqué

Par ailleurs, le ministre s'est
réjoui des résultats de l'année
écoulée et annoncé les mesures
que prendra le gouvernement
pour pallier le problème de sur-
abondance des élèves dans les
classes. 

Il a également promis le ren-
forcement du secteur en équipe-
ment moderne pour la formation
des jeunes dans les centres
régionaux d'enseignement tech-
nique et professionnel de Sokodé
et l'ouverture de trois centres pilo-
tes de formation de type dual aux
lycées d'enseignement tech-
niques.

Espoir

Rentrée scolaire 2015-2016 :

Le ministre Tchakpélé Komi rassure les  acteurs de l'éducation

Le ministre Komi Paalamwé Tchakpélé

Abi Tchessa (PSR, membre du CAP2015) Agbéyomé M. Kodjo (OBUTS)
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Fait divers

Il aspirait continuer son règne avec faste et abnégation pour
le grand plaisir de son seul et unique ayant droit mais Dieu en a
décidé autrement. Bozodjo n'est plus. Il s'en est allé alors même
que sa dernière décision était en train d'être exécutée.

Les populations de la petite et riche localité située au Sud-
est de la ville de Sokodé, connue sous l'appellation de
Bozinabo, n'a plus de chef. L'autorité légale instituée à la tête
de Bozinabo est décédée le mardi 22 septembre dernier.
Bozodjo n'avait que 47 ans. Il laisse derrière lui Soumaila, son
fils unique, et Arizétou, son ex et tendre épouse. Chauffeur de
profession, Bozodjo avait été porté à la tête de cette localité
après une rude bataille face à son principal concurrent.

Bozodjo aurait été malade que sa mort n'aurait pas trop
surpris les gens. Quelques instants auparavant, l'homme se por-
tait à merveille. Il aurait même esquissé des pas de danse
avant d'infliger une sanction disciplinaire à un administré qui
aurait refusé de l'applaudir. Pour cette faute " impardonnable
", le chef avait imposé d'administrer au " délinquant " une
dizaine de fessées et de le soumettre aux travaux champêtres.

La victime subissait encore la fougue du bourreau lorsque,
contre toute attente, l'on vit le chef s'écrouler au sol. L'on a cru
à un malaise qui pourrait rapidement passer. Mais rien n'y fit.
La mort du chef est survenue quelques minutes plus tard. Le "
dictateur " s'en est donc allé sans dire mot.

Qui aurait causé la mort du chef et pour quel motif ?
Difficile de trouver des réponses adéquates à toutes ces inter-
rogations. Somme toute, le " tigre " comme on aime l'appeler,
n'a pas pu dicter sa loi à la mort comme il sait bien le faire à
ses administrés. Dommage, n'est-ce pas ? 

B. TALOM

LA DERNIERE DECISION

Togo aux opérations de maintien
de la paix, insistant sur le fait que
le pays se situe au 18ème rang
(sur 124) des contributeurs à ces
missions ". Les effectifs des sol-
dats togolais dans ces missions
s'élèvent de nos jours à quelques
1767 personnes, dont 1077 ser-
vent à la Mission multidimension-
nelle intégrée des Nations Unies
pour la stabilisation  au Mali
(MINUSMA). Ban Ki-Moo a invité
le Togo à partager son " expérien-
ce en matière de renforcement
des capacités et d'inclusion socia-
le " avec les autres pays africains,
pour l'atteinte des ODD.

Sur la question singulière de
la piraterie maritime dans le Golfe
de Guinée, le secrétaire général
de l'ONU a félicité les " initiatives
togolaises, notamment  l'organi-
sation en 2016 du sommet
extraordinaire des chefs d'Etats et
de gouvernement de l'Union

Africaine (UA) sur la sécurité
maritime et le développement en
Afrique ".Il a réaffirmé sa volonté
de prendre part à ce sommet.

Le Président Faure
Gnassingbé a, pour sa part, "
rendu hommage à l'Organisation
des Nations Unies à travers son
Secrétaire général pour les efforts
consentis pour la paix et le déve-
loppement dans le monde ". Il a
souhaité un appui des " Nations
Unies à la commission pluridisci-
plinaire mise en place dans le
cadre des réformes ". 

S'agissant de la situation poli-
tique en Afrique de l'ouest, notam-
ment au Burkina Faso et au Mali,
brièvement évoquée par le Chef
de l'Etat togolais, celui-ci a sou-
haité que les efforts des uns et
des autres, puissent déboucher
sur la paix.

JPB

Séjour du Chef de l'Etat togolais à New York :

Le Président togolais, Faure
Gnassingbé et une forte délé-
gation, participent, de même
que plusieurs de leurs pairs,
depuis vendredi dernier à la
70ème session des Nations
Unies au siège de cette institu-
tion à New York. 

Déjà vendredi, le chef de l'Etat
togolais a prononcé un discours
du haut de la tribune des Nations
Unies, qui a fait une large part au
programme des Objectifs pour le
Développement Durable. Un nou-
veau virage qui, selon le président
togolais, consacre un nouvel
engagement des Etats en vue d'a-
morcer un développement post
2015.

En outre, le Chef de l'Etat a eu
une entrevue avec le Secrétaire
général de l'ONU, Ban Ki-Moom.
Les deux personnalités ont confé-
ré notamment sur des questions
de sécurité en Afrique de l'Ouest
et fait le tour de la situation poli-
tique au Togo au lendemain de la
réélection du Président Faure
Gnassingbé.

Tout en reconnaissant que les
résultats obtenus avec les objec-
tifs du Millénaire pour le
Développement (OMD) étaient
mitigés, le président Faure
Gnassingbé, sans langue de bois,
a souligné que les nouveaux
objectifs ne pourront être atteints
que si les peuples des pays mem-
bres s'approprient le concept du
développement durable. " Nous
sommes convaincus que le déve-
loppement auquel aspirent
ardemment nos populations ne
saurait se faire au détriment de
leurs valeurs fondamentales,
notamment en ce qui concerne la
vie, la famille ", a déclaré le
Président Faure Gnassingbé.

Relevant les expériences de
son pays dans la " nouvelle
approche en matière de planifica-
tion intégrant le développement
durable ", le Président Faure
Gnassingbé a expliqué que cette
nouvelle démarche a permis au

pays, résolument tourné vers le
futur, de " consolider son pro-
gramme national de renforcement
de capacités et de modernisation
de l'Etat en vue d'un développe-
ment durable ".  Le chef de l'Etat
togolais a exprimé " toute sa gra-
titude à l'organisation commune,
pour le choix qu'elle a fait d'asso-
cier le Togo au processus de pré-
paration de l'Agenda de dévelop-
pement post-2015 ". 

Selon le président Faure
Gnassingbé, " l'efficacité de l'ef-
fort national de développement
dépend aussi de l'environnement
international ; elle dépend de
notre aptitude à réaliser les pré-
requis sécuritaires, sans lesquels
aucune action durable ne peut
être envisagée "….

A la tribune des Nations Unies,
hier matin également, le chef
d'Etat Faure Gnassingbé, n'a pas
manqué de témoigner sa gratitu-
de à " la grande famille des
Nations Unies " pour son soutien
multiforme tout au long du proces-
sus électoral ayant abouti à sa
réélection le soir du 25 avril der-
nier. " Nous n'oublierons pas que
tout au long de ce processus élec-
toral, le Togo a bénéficié d'un
appui multiforme et d'un accom-
pagnement attentif de ses amis et
partenaires et, en particulier, du
Bureau des Nations Unies en
Afrique de l'Ouest et de l'ensem-
ble des agences du Système des
Nations Unies. ", a-t-il souligné. "
Cette marque de solidarité a été
pour nous une source d'encoura-
gement  à aller au bout des efforts
que le peuple togolais a consentis
pour réussir cette élection ", a
expliqué le Président Faure avant
d'ajouter  qu'" aujourd'hui, le peu-
ple togolais entend s'appuyer plei-
nement sur ce succès pour conti-
nuer à affermir, notamment les
reformes politiques, sa démocra-
tie et à poursuivre, dans la cohé-
sion, sa marche vers le progrès ". 

Au plan économique, le prési-
dent Faure, se félicitant de ce que
" la croissance économique afri-

caine est l'une des plus fortes au
monde ces dernières années ",
retient néanmoins son souffle car,
" force est de constater qu'au ryth-
me actuel, l'Afrique ne sera pas
en mesure de donner massive-
ment d'emplois à sa jeunesse et
de réduire de manière significati-
ve la pauvreté ". 

Selon lui, " l'impératif d'une
croissance économique accélé-
rée et inclusive exige des actions
structurantes et des financements
qui vont au-delà des schémas
classiques de financement ". 

Le président Faure espère "
qu'à la suite de la conférence
d'Addis Abeba sur le financement
du développement, la commu-
nauté des bailleurs de fonds ne
ménagera aucun effort pour
accompagner, de façon plus
constructive et moins restrictive,
les pays africains dans leur volon-
té de diversification des sources
de financement et dans leurs
efforts visant à élargir leur espace
budgétaire interne "…

Tête-à-tête Faure Ki-Moon
Cette entrevue qui a eu lieu le

samedi 26 septembre, a permis
au deux personnalités de faire le
tour non seulement des questions
importantes portant sur la stabilité
de l'Afrique de l'Ouest mais aussi
de la situation postélectorale au
Togo après la réélection de Faure
Gnassingbé en avril dernier. 

Tout en félicitant le président
togolais pour sa réélection à la
magistrature suprême du pays, le
Secrétaire général de l'ONU a "
rappelé le soutien de l'organisa-
tion à la consolidation de la démo-
cratie, et réitéré la disponibilité de
l'ONU à accompagner le proces-
sus des réformes politiques, insti-
tutionnelles et constitutionnelles
en cours dans le pays ". " Les
Nations Unies sont disposées à
soutenir si nécessaire, en accord
avec les autorités, les élections
locales ", a indiqué Ban Ki-Moon. 

Le Secrétaire général de
l'ONU a salué " la contribution du

70éme session des Nations Unies, Forum sur la sécurité maritime, rencontres
bilatérales,… un agenda chargé pour le Président Faure Gnassingbé 

Depuis le vendredi dernier, le Chef de l'Etat togolais Faure Essozimna Gnassingbé, à la tête d'une
forte délégation, séjourne à New York où se tient la 70ème session des Nations Unies. Un séjour qui
a été matérialisé par une allocution du n°1 togolais au siège des Nations Unies axée notamment sur
le développement durable, point d'orgue du nouvel engagement des pays membres de cette organi-
sation après les fameux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). On notera que ces
assises ont eu comme invité-surprise le Pape François. Le souverain pontife a eu une adresse plei-
ne d'émotions à l'endroit des décideurs et du monde entier.

Le Président Faure Gnassingbé et le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-Moon, se sont entrete-
nus, dans la matinée du 26 septembre dernier, sur des questions très importantes qui concernent la
stabilité de l'Afrique de l'Ouest avec des larves de terrorisme dans certains pays. Le Mali et le
Burkina Faso, la lutte contre le terrorisme au Sahel, la sécurité maritime et les questions relatives
au développement au lendemain de l'adoption du programme 2030, les 17 ODD ont été évoqués.

En marge de cette 70ème session, le chef de l'Etat togolais a organisé, le 26 septembre dernier
avec le soutien des Pays-Bas, un Forum sur la sécurité maritime, auquel ont participé les présidents
sénégalais Macky Sall et béninois Thomas Yayi Boni, ainsi que diverses personnalités telles la
représentante spéciale  chargée de la lutte internationale contre la piraterie maritime au ministère
français des Affaires étrangères, Marie-Hélène Maysounave, le ministre néerlandais des Affaires
étrangères, Bert Koenders, des diplomates, etc. Une rencontre qui a permis au chef de l'Etat togo-
lais de revenir sur la question lancinante  de la piraterie maritime. Au bout du compte, l'on retiendra
que le Président Faure Gnassingbé a réussi à accorder ses violons avec ceux des participants à ce
forum sur la sécurité maritime. On retiendra au passage que le sommet de Lomé sur la question,
initialement prévu pour novembre 2015, se tiendra finalement en 2016. 

Outre ce grand rendez-vous, le Président Faure a eu des rencontres importantes avec des som-
mités africaines et mondiales, notamment le président mozambicain, Filipe Jacinto… 

Retour sur ce séjour de Faure Gnassingbé à New York.

70ème session des nations Unies :

Le développement durable et la sécurité en
Afrique de l'ouest au cœur des discussions

Le Président Faure Gnassingbé s’exprimant à la tribune de l’ONU
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Le report du sommet extraor-
dinaire de l'Union africaine sur la
sécurité et la sûreté maritimes et
de développement de l'Afrique a
fait jaser certains esprits malins.
Mais pour le moins que l'on puis-
se dire, cette décision du report
était beaucoup mue par la volon-
té de " reculer pour mieux sauter
" de la part des autorités togolai-
ses.

En effet, le séjour newyorkais
du Chef de l'Etat togolais lui a
permis d'approfondir davantage
la réflexion et les discussions sur
la question de la piraterie mariti-
me, de susciter une adhésion
plus grande non seulement des
partenaires en développement

du Togo mais aussi et surtout
d'obtenir le soutien des Nations
Unies.

Et c'est fait. Lors du tête-à-
tête Faure Gnassingbé - Ban Ki-
Moon, le Secrétaire général de
l'ONU a clairement signifié au
chef d'Etat togolais sa " volonté
de se rendre très prochainement
au Togo pour assister au som-
met… ".

Au Forum, le Président Faure
a, d'entrée de jeu, souligné que "
nous devions mieux coordonner
nos efforts si nous voulons lutter
efficacement contre ce fléau qui
coûte 7 milliards de dollars par
an ". Il a passé en revue les aut-
res défis liés au milieu marin,

notamment la lutte contre les tra-
fics illicites, la pollution maritime
ainsi que la pêche illicite et son
règlement qui causent des
manques à gagner gigantesques
pour les pays côtiers, avec un
coût humain non négligeable. 

Il a ajouté que 35 à 40 tonnes
de drogue par an (essentielle-
ment de la cocaïne) transitaient
des côtes ouest-africaines vers
l'Europe. 

A cela, il faut ajouter le trafic
d'armes qui alimente le terroris-
me sur le continent. " 92% du tra-
fic mondial s'effectue par la mer,
il est inconcevable que l'insécuri-
té persiste en Afrique ou ailleurs
", a martelé le chef de l'Etat togo-

lais. Et les propositions…
Pour le président sénégalais,

Macky Sall, la Conférence de
Lomé sur la sécurité maritime
devrait être l'occasion de nouer
de vrais partenariats pour mettre
fin au pillage des ressources
halieutiques, en intensifiant les
échanges d'information et en
renforçant les équipements mari-
times. Ainsi pour lui, " si la com-
munauté internationale le sou-
haite, elle peut mettre fin à la
pêche illicite (…) ; nous devons
envisager des modalités d'ac-
cords plus équilibrés ".

" Aucun pays ne peut rassem-
bler à lui tout seul, les moyens
nécessaires à la lutte contre la

piraterie maritime (…), nous
devons mutualiser nos efforts…",
a déclaré le Premier ministre
béninois, Lionel Zinsou.

Pour Bert Koenders, ministre
néerlandais des Affaires étrangè-
res, " la sécurité maritime est un
problème transnational et les
problèmes transnationaux appel-
lent des réponses transnationa-
les ". Il estime que cette initiative
montre que les organisateurs de
cette rencontre sont sur la bonne
voie, mais il faut seulement éten-
dre les moyens d'une coopéra-
tion internationale renforcée… le
Sommet des chefs d'Etats et de
gouvernement de l'Union
Africaine sur la sécurité maritime
et le développement en Afrique
qui se tiendra à Lomé vient à
point nommé.

Visiblement, les participants à
ce forum ont accueilli favorable-
ment l'idée d'organiser un
Sommet extraordinaires sur la
sécurité maritime et le dévelop-
pement en Afrique. Ce grand
rendez-vous qui se tiendra dans
la capitale togolaise, est prévu,
selon les indiscrétions, pour le
premier trimestre de l'année
2016.

JPB

Forum sur la sécurité maritime :
Quand le sommet de Lomé suscite une large adhésion des partenaires

Marie-Hélène Maysounave Bert Koenders

Le Président Faure ouvrant les débats Les travaux lors du forum

En marge de la 70éme session des Nations Unies, le Togo et
les Pays-Bas ont organisé, le 26 septembre dernier, un forum
sur la sécurité maritime. Cette rencontre de haut niveau placée
sous le thème " Sécurité et sûreté maritimes dans la mise en
œuvre du programme post-2015 ", visait à recueillir l'avis des
experts internationaux sur la question et obtenir le soutien des
partenaires du Togo après leur avoir fait l'état des lieux de  la
situation qui prévaut dans le Golfe de Guinée. Cette rencontre
a connu la participation des présidents sénégalais Macky Sall
et béninois Thomas Yayi Boni, des sommités africaines, notam-
ment le Premier ministre béninois Lionel Zinsou, le Vice-prési-
dent de la Commission de l'Union Africaine, Mwencha Erastus,
ainsi que des représentants de l'Union Européenne, des Etats-
Unis d'Amérique, de la France, de Madagascar, de la Côte
d'Ivoire et du Cameroun.

Selon la déontologie du
sapeur-pompier, le service
public est un devoir sacré. Sa
mission de préserver la vie des
hommes et de leurs biens lui
impose l'esprit de sacrifice qui
est contenu dans sa devise
"Sauver ou périr". Il doit savoir
accepter les risques du métier,
ce qui renvoie également à une
éthique de vie guidée par "le
courage et le dévouement".
D'ailleurs "le dévouement est
une vertu obligatoire" et c'est
bien elle, sans doute, qui
conduit les sapeurs-pompiers à
accepter certaines interven-
tions qui sortent du cadre légal
de leurs missions. Quel regard
portons-nous à nos soldats du
feu ?

Au Togo, les sapeurs-pom-
piers font l'objet de critiques acer-
bes des populations pour leurs
prestations souvent en deçà des
attentes. Ils sont même traités d'i-
nutiles. À Lomé, en cas d'incident,
quand vous appelez les sapeurs-
pompiers, il faut prier vraiment
pour qu'ils arrivent à temps, alors
que c'est le contraire sous d'aut-
res cieux. 

Prenons le cas d'un incendie à
Adétikopé (une banlieue nord de
Lomé). Le sapeur-pompier doit
d'abord vérifier s'il y a du carbu-
rant, puis remplir son lance-eau et
ensuite trouver le chemin pour
arriver sur les lieux à temps. Il doit
identifier le lieu avant de prendre
la route, sans oublier qu'il y a des
obstacles dans les ruelles de
Lomé surtout par ces temps de
réfection des voies.

Une fois à Adétikopé, pendant
qu'il cherche activement l'endroit,
la population commence déjà par
l'insulter, à cause de son retard en

ignorant l'effort qu'il a fourni avant
d'arriver. Nos sapeurs-pompiers
sont toujours les premiers à subir
la colère de la population. On crie
sur eux, on les traite de tous les
noms. On les accuse d'être tou-
jours en retard, de ne prodiguer
aucun premier soin et de ne jouer
qu'au taxi vers le mouroir. 

Tout ceci pour dire que la réali-

té des sapeurs-pompiers togolais
n'est pas simple compte tenu du
fait qu'ils sont sous-équipés et en
nombre insuffisant.

A Lomé, nous n'avons qu'une
seule caserne de sapeurs-pom-
piers à Nyékonakpoé à côté de
l'UTB circulaire. Certes, nous en
avons des bureaux à l'Aéroport
International et au Port Autonome

de Lomé, etc. mais ces bureaux
ne peuvent malheureusement pas
intervenir lors d'un incident dans
les quartiers avoisinants. Avec la
seule caserne à Lomé, comment
vouloir que les sapeurs-pompiers
arrivent vite sur le lieu d'un inci-
dent s'ils doivent traverser toute la
ville entière ?

Il revient à nos autorités de
tout mettre en œuvre pour accroî-
tre les capacités d'intervention de
nos sapeurs-pompiers en renfor-
çant l'implantation de ce service
dans les quartiers de Lomé sur
l'ensemble du territoire, ses équi-
pements et l'effectif du personnel
afin de lui permettre d'être à la
hauteur du défi à relever.

En effet, nos sapeurs-pom-
piers manquent de tout. Ils n'ont
pas de camions en nombre suffi-
sant et le peu dont ils disposent
est souvent en panne ou manque
de carburant. Ils n'ont pas non
plus d'équipements de protection

adéquats, ni de trousses de pre-
mier soin, et pire il n'y a pas un
QG adéquat chargé de coordon-
ner l'ensemble. Dans ces condi-
tions, l'intervention du sapeur-
pompier togolais se résume dans
la plupart du temps à venir cons-
tater l'incendie ou juste transpor-
ter un accidenté vers l'hôpital.

Avec leurs moyens du bord,
au demeurant maigres, ils font ce
qu'ils peuvent. Malheureusement,
ils ne sont pas à l'abri des acci-
dents de travail. Ne bénéficiant
d'aucune assistance psycholo-
gique dans leur travail, certains
en viennent à développer des
pathologies mentales.

Comme l'on peut le constater,
les défis à relever pour une
meilleure protection des popula-
tions sont énormes et il appartient
aux autorités de prendre les
mesures nécessaires pour y
répondre.

Carole AGHEY

De la nécessité de renforcer les capacités d'intervention de nos sapeurs-pompiers 

Incendie d'une maison à Lomé

Le séjour à New York du
Président Faure Gnassingbé
commence déjà par porter ses
fruits bien que le Chef de l'Etat
et sa délégation ne soient pas
encore de retour au pays. Le
Togo a été retenu parmi les dix
pays d'Afrique et d'Asie qui
vont bénéficier bientôt d'une
assistance de l'Organisation
pour la Coopération et le
Développement Economique
(OCDE) et de la Commission
Economique Européenne
(CEE). 

L'annonce a été faite le mardi
dernier à New York par le
Directeur de l'OCDE, Mario

Pezzini, au sortir d'une audience
à lui accordée par le chef de l'Etat,
Faure Gnassingbé en séjour  aux
Etats-Unis depuis quelques jours
dans le cadre des travaux de la
70ème session annuelle de
l'Assemblée générale des Nations
Unies. 

L'Organisation pour la
Coopération et le Développement
Economique (OCDE) et la
Commission  Economique
Européenne (CEE) vont bientôt
démarrer dans dix (10) pays
d'Afrique et d'Asie du sud-est, un
processus pour le renforcement
des capacités et le système de
protection sociale des pays rete-
nus. Il s'agit d'un projet qui va

durer quatre ans.
Ces deux axes, les capacités

et la protection sociale, sont des
éléments fondamentaux pour
s'assurer que la croissance

concerne tout le monde et que
tout le monde peut en bénéficier,
a expliqué le Directeur de l'OCDE,
Mario Pezzini. 

Faisant remarquer que " très
souvent, la croissance est trop
peu inclusive ", Mario Pezzini sou-
ligne " qu'au-delà du travail sur les
capacités et sur le système de
protection ", il sera possible de
construire " des stratégies pour
faire en sorte que la croissance
soit dans son ensemble inclusive
de sorte à ne pas avoir seulement
des instruments  pour compenser
les inégalités qui sont créées mais
faire en sorte que la croissance
même soit plus égalitaire ".

JPB

Retombées du séjour newyorkais de Faure Gnassingbé / Projet OCDE sur les capacités et la protection sociale :

Le Togo parmi les 10 pays bénéficiaires d'Afrique et d'Asie 

Mario Pezzini, Directeur de l’OCDE
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Les leucorrhées définissent
un écoulement vaginal anor-
mal, symptôme qui peut être la
traduction d'une vaginite
(inflammation du vagin), d'une
vulvite (atteinte inflammatoire
de la vulve) souvent associée,
ou d'une cervicite (atteinte
inflammatoire du col de l'uté-
rus), et étant souvent d'étiolo-
gie commune…

On désigne fréquemment par
" pertes blanches ", une hypersé-
crétion de mucus, qui n'est pas
pathologique en soi, sauf une
abondance à degré variable. Il
faut noter que le vagin de chaque
femme abrite des bactéries,
notamment les bacilles de
DÖDERLEIN. Ces bactéries,
sans caractères pathologiques,
sont, en outre, importantes dans
la défense contre les infections
du vagin. Lorsque d'autres bacté-
ries ou parasites colonisent le
vagin, une inflammation se pro-
duit ; celle-ci provoque générale-
ment une sécrétion d'odeur parti-
culière, de couleur jaunâtre ou
blanchâtre, d'aspect  variable en
fonction des germes en cause…

La leucorrhée peut s'accom-
pagner de prurit vaginal, vulvaire,
d'œdème, de dysurie (douleur à
la miction), de douleurs pelvien-

nes etc. 
Cette pathologie intéresse

aussi bien le médecin généralis-
te, le dermato- vénérologue, que
le gynécologue…

A) Les causes des leucor-
rhées

Elles sont nombreuses :
Trichomonas vaginalis, Candida

sp., Gonocoque, Gardnarella
vaginalis, Herpès simplex virus
(cas de primo infection),
Chlamydiae trachomatis, etc.

Elles peuvent être associées
entre elles. En pratique, on ne
dispose pas souvent des moyens
voulus, notamment de laboratoi-
res de pointe, pour l'identification
des agents pathogènes, dans les
pays tropicaux. On se contente
parfois, et même souvent, d'appli-
quer des algorithmes décision-
nels, en fonction de la présence
ou non de microscope et de ser-
vices de bactériologie et de para-

sitologie performants.

1) Les leucorrhées à
Trichomonas vaginalis

Les Trichomonas sont recon-
naissables au microscope à leur
grande mobilité. Cela facilite
considérablement le diagnostic.
Bien que tous les types de sécré-
tion vaginales excessives soient
appelés leucorrhées ou  " flueurs
blanches ", la sécrétion n'est pas
toujours blanche ;

Le Trichomonas provoque
une sécrétion de couleur jaune-
verdâtre et d'odeur nauséabon-
de, parfois mousseuse.

Démangeaisons, douleurs,
sensation cuisante lors de l'acte
sexuel, ainsi qu'une douleur à l'é-
mission d'urine, avec, souvent les
pourtours des lèvres vulvaires
rouges et irritées.

Au spéculum, le vagin présen-
te des traits rouges et une forte
sécrétion couleur jaune-verdâtre
contenant de petites bulles
gazeuses.

Chez l'homme, le
Trichomonas se rencontre dans
la cavité sous le prépuce, dans la
prostate, les vésicules séminales,
les testicules et la vessie.
L'homme ne se plaint, en général,
de rien, mais il peut contaminer
sa partenaire (Voir Photo No 1).

2) Leucorrhée à Candida
albicans

Cette infection à levure n'est
pas forcément transmise par
contact sexuel ; elle est fréquem-
ment le fait d'un affaiblissement
de la résistance de l'organisme,
d'une grossesse, du diabète, et
parfois, de l'usage de la pilule

contraceptive…
La démangeaison et la sensa-

tion cuisante sont caractéris-
tiques de cette infection à levure,
de même que la sécrétion jaune-
blanchâtre, inodore, de la consis-
tance d'une bouillie : aspect de
lait caillé.

La rougeur s'étend fréquem-
ment jusqu'à l'aine. De nombreux
traits blancs sont présents dans
le vagin, comme on le voit au
spéculum. Après l'acte sexuel, il
se produit souvent un prurit chez
l'homme (Voir Photo No 2).  

Les leucorrhéesLibre Opinion :

Dr David IHOU

Le Collectif des Jeunes pour le Développement présente son  projet " un geste pour une vie "
Le Collectif des Jeunes pour

le Développement a présenté
son nouveau projet social " Un
geste pour une vie " lors d'une
conférence de presse tenue  à
l'hôtel  Eda Oba le 22 septembre
dernier.

Ce projet social initié par le
Collectif des Jeunes pour le
Développement (CJD) a pour but
de venir en aide d'une manière ou
d'une autre aux citoyens en diffi-
culté et aussi motiver les personne
de bonne volonté qui souhaitent
contribuer aux actions privées de
solidarité. Ce projet  humanitaire à
caractère national entend contri-
buer, aux efforts du gouvernement

en matière de solidarité nationale. 
Selon le président national du

CJD, M. Kovi ADANBOUNOU,  vu
les innombrables charges de l'Etat
en matière de politique de solidari-
té nationale, il s'avère nécessaire
que cette politique soit soutenue
par des initiatives privées. " Le col-
lectif des jeunes  pour le dévelop-
pement s'inscrit dans cette logique
en initiant le projet "  Un geste pour
une vie au Togo ", destinée à
contribuer à la prise en charge
totale ou partielle des personnes
défavorisées sur les plans de la
santé, de l'éducation et bien d'aut-
res ", a-t-il souligné. 

Pour lui, il s'agit d'inciter les
bonnes volontés à contribuer par

de petits gestes (des
dons en argent ou en
nature) aux actions de
solidarité au Togo ; ces
dons seront collectés  et
redistribués aux person-
nes nécessiteuses. "
Nous allons élargir nos
actions à la diaspora et
aux partenaires en
développement", a-t-il
ajouté. 

Ce projet du CJD est destiné
aux meilleurs élèves et étudiants
en manque de moyens, aux
malades qui n'ont pas de moyens
pour s'offrir des soins appropriés,
les premiers soins des accidentés
et aussi aux victimes de cata-

strophes naturelles (inondation,
incendies).

Pour finir, le président du CJD
a lancé un appel à toutes les bon-
nes volontés au Togo et à la
diaspora à adhérer à ce projet.

Espoir

La Journée mondiale du tou-
risme  célébrée chaque 27 sep-
tembre a connu son apothéose
cette année à Sokodé dans la
région centrale  du pays où a
lieu une dégustation de mets
locaux à l'hôtel Central de la
ville. 

Cette journée qui est à sa
36ème édition cette année est pla-
cée sous le thème " Un milliard de
touristes, un milliard d'opportuni-
tés ". La ministre du  Tourisme,
Bernadette Léguizim-Balouki a,
dans son intervention, rappelé l'a-
vancée du secteur touristique
dans le monde depuis la fin de la
deuxième guerre mondiale grâce
à l'instauration de la paix qui a per-
mis la liberté de voyage. Selon
elle, le Togo a enregistré l'année
dernière  320.000 touristes et 30
milliards de FCFA.  

La ministre a fait savoir qu'au
titre de la relance du tourisme, les
chantiers sont ouverts et devront

renforcer les capacités d'accueil
de notre pays. " La construction
de nouveaux  grands hôtel, la
réhabilitation de certains hôtels
d'Etat, surtout de l'hôtel 02 Février,
la réhabilitation et  le  renforce-
ment du réseau routier à Lomé et
à l'intérieur du pays et la construc-
tion de la nouvelle aérogare
impacteront positivement les acti-
vités du secteur touristique ", sou-
ligne t- elle. C'est donc à juste titre,
poursuit- elle, qu'au Togo, le tou-
risme  est placé dans la SCAPE

parmi les secteurs à fort
potentiel de croissance,
traduisant ainsi la volonté
du chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé, de faire  de ce
secteur un pilier important
du développement de notre
pays. 

Pour finir, la ministre en
charge du tourisme a invité
tous les acteurs du secteur
à redoubler d'efforts dans
la réflexion et dans l'action
afin que notre pays puisse

tirer le meilleur profit du milliard
d'opportunités d'affaire que pré-
sente la croissance  rapide des
activités touristiques dans le
monde. 

En plus du message livré à la
nation par la ministre en charge du
secteur, la célébration a été mar-
quée par des jeux radiodiffusés
dotés de prix et une caravane qui
a fait le tour de la ville de Sokodé. 

Samedi déjà, une sortie touris-
tique avait permis à une quarantai-

ne de personnes comprenant les
agents du ministère et ceux du
secteur privé ( hôteliers, restaura-
teurs et agences de voyages) de
revisiter le patrimoine touristiques
et culturel togolais le long de la
Nationale N°1.

Rappelons que la région cen-
trale dans laquelle s'est tenue
cette 36ème édition de la journée
mondiale du tourisme, est l'une
des plus vastes régions du Togo.
Elle couvre une superficie d'envi-
ron 13500 km² dont 20% de réser-
ves et des forêts classées parmi
lesquelles le parc national du
Fazao-Malfakassa où l'on trouvent
encore de rares espèces anima-
les. 

Elle regorge de nombreux
atouts culturels tels que la cheffe-
rie de Kparatao, le musée régional
de Sokodé et un riche folklore
notamment les parades des cava-
liers richement décorés et la
danse du couteau du peuple Tém.

Espoir

Célébration de la journée mondiale du tourisme:

Le Togo a reçu plus de 32000 touristes l'an dernier

Mme Bernadette Légzim-Balouki, ministre
en charge du Tourisme

3) Leucorrhée à Herpès
simplex virus

Il existe deux sortes de virus
Herpès simplex :

- Le virus Herpès simplex,
type 1, qui provoque surtout les
boutons de  fièvre et la kératite ;

- Le virus Herpès simplex,
type 2, qui est l'agent des attein-
tes génitales.

Ici l'infection se déroule de la
même façon que pour les bou-
tons de fièvre : il apparait d'a-
bord des macules qui sont rou-
ges, cuisantes et douloureuses ;
puis il se forme de petites vési-
cules qui sèchent ou éclatent et
laissent des  exulcérations qui
sont recouvertes ensuite de
croutes jaunâtres. Les partenai-
res se contaminent l'un et l'autre
d'où la persistance des lésions
si on ne traite pas les deux par-
tenaires (Voir Photo No 3,ci-
dessous). 

4) Les autres agents des
leucorrhées

- Les infections à Chlamydia
(microorganisme possédant les
propriétés à la fois des virus et
des bactéries) ;

- Les leucorrhées à
Haemophilus vaginalis : sécré-
tion de couleur grise, d'odeur
désagréable rappelant l'ail, avec
rougeur vulvaire, irritation et
sensation cuisante. La bactérie
vit et se multiplie dans l'urètre
de l'homme, qui n'éprouve
généralement aucune gène.

- Les leucorrhées gonococ-
ciques : le col de l'utérus est
enflammé avec un pus brunâtre
observé au spéculum.

B) Le diagnostic et le
traitement des leucorrhées

- Le diagnostic repose sur
l'aspect clinique des sécrétions
vaginales et des symptômes qui
les accompagnent, mais surtout
c'est le laboratoire qui nous per-
met d'identifier les germes
responsables.

- Le traitement fera appel
individuellement à chaque
espèce d'agents pathogènes
que votre généraliste, dermato-
logue-vénérologue ou gynéco-
logue vous aideront à éradiquer,
par des antibiotiques, des anti-
mycosiques, des antiparasitai-
res et des tonifiants et antioxy-
dants pour tonifier l'immunité,
en cas d'Herpès simplex virus.

Dr David IHOU,
Dermatologue-Vénérologue

Photo n°2
Photo n°1

La table d’honneur
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Le PNUD (Programme des
Nations Unies pour le
Développement) vient de rend-
re public, le 28 septembre 2015,
le dernier rapport sur les
Objectifs du Millénaire pour le
Développement (OMD) dans
lequel il engage les pays afri-
cains à saisir les Objectifs du
Développement Durable (ODD)
pour relever le défi de leur
développement.

" Ayant fait des progrès
encourageants sur la voie des
Objectifs du Millénaire pour le
développement (OMD), les pays
d'Afrique ont maintenant la
possibilité d'utiliser les
Objectifs de développement
durable nouvellement lancés
pour aborder les défis qu'il leur
reste à relever et pour réaliser
une percée de développement
", affirme le rapport. 

Le document souligne qu'a-
près les OMD, des engage-
ments et financements renou-
velés s'imposent pour activer le
développement de l'Afrique.
Car, souligne le PNUD, " fort de
leurs avancées sur des indica-
teurs sociaux, les pays
d'Afrique doivent se concentrer

sur la nouvelle phase de leurs
objectifs de développement ".

Selon un rapport annuel
préparé conjointement par la
Commission économique des
Nations Unies pour l'Afrique
(CENUA), l'Union africaine
(UA), la Banque africaine de
développement (BAD) et le
Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD)
sous le titre : " Évaluation des
progrès vers la réalisation des
objectifs du Millénaire pour le
développement en Afrique ", le
leadership, l'innovation et les
investissements ciblés au sein
d'un certain nombre de sec-
teurs sociaux ont conduit à des
interventions transformatrices
qui, dans de nombreux cas, ont
révolutionné la vie de popula-
tions.

L'Afrique a vu une accéléra-
tion de sa croissance écono-
mique. Elle a établi des filets de
sécurité sociale ambitieux et
conçu des politiques pour
impulser l'éducation et s'atta-
quer au VIH et à d'autres mal-
adies. Elle a également intro-
duit des quotas pour la partici-
pation des femmes à la vie par-
lementaire, montrant la voie

vers l'égalité des sexes, et elle
a amélioré la parité garçons-
filles dans l'enseignement pri-
maire.

Malgré les taux globaux de
pauvreté sur le continent qui se
situent toujours aux alentours
de 48 pour cent, selon les esti-
mations les plus récentes, la
plupart des pays africains ont
progressé sur au moins un
objectif. Cependant, il reste un
grand travail à faire pour assu-
rer une amélioration du niveau
de vie des hommes et des fem-
mes d'Afrique. Tout en ayant
été relativement forte, la crois-
sance économique du conti-
nent n'a pas été suffisamment
rapide ou inclusive pour créer
des emplois. De même, si de
nombreux pays ont enregistré
de beaux succès en matière de
scolarisation primaire, il leur
reste des problèmes considéra-
bles de qualité et d'équité à
résoudre sur ce plan.  

Les Objectifs de développe-
ment durable viennent rempla-
cer les Objectifs du Millénaire
pour le Développement, autour
desquels le monde s'est rallié
en septembre 2000 à la pour-
suite d'un programme commun

de 15 ans pour combattre la
pauvreté.

" La stratégie régionale de
l'Afrique pour la réalisation
d'un développement durable et
inclusif, complétée par le pro-
gramme de développement
mondial de l'après-2015, offre
un cadre approprié au dévelop-
pement durable. Néanmoins,
une leçon importante à retenir
des OMD est que le succès
dépendra de moyens crédibles
de mise en œuvre ", affirment
les auteurs du rapport.

Le rapport relève que la via-
bilité économique de plusieurs

des interventions en faveur
des OMD a été compromise par
des insuffisances au niveau
des mécanismes de mise en
œuvre et par une trop forte
dépendance à l'égard de l'aide
au développement. 

Et de conclure que la réali-
sation d'un développement
durable ne sera possible que si
les nations et communautés
africaines font preuve de rési-
lience, anticipent les situa-
tions, façonnent et s'adaptent
aux nombreux chocs et défis
qui les attendent.

Pierre AGBANDA

Le PNUD convie les pays africains à saisir les ODD pour relever le défi du développement
Publication du dernier rapport sur les OMD :




